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Vingt-quatrième Conférence du PROE 
 

17-19 septembre 2013 
Apia (Samoa) 

 
 

POINT 9.3.2 DE L’ORDRE DU JOUR : Point sur le financement de la gestion des déchets 
dans le cadre de GEF-PAS et du 10e FED 

 

Objet 

1. Faire le point sur les progrès réalisés en vue de l’obtention de nouveaux financements pour gérer 
les déchets dangereux dans la région. 

Contexte 

2. La 21e Conférence du PROE, tenue en 2010, est convenue qu’il était prioritaire d’améliorer la 
gestion des déchets dangereux dans le Pacifique. Le budget du PROE consacré à cette question s’élevait 
en 2010 à 42 529 dollars É.-U. 
 
3. La PROE a en conséquence sollicité des fonds pour gérer les déchets dangereux entre 2011 
et 2013. Des financements ont été confirmés par le PNUE et l’UE et accordés en 2013. 
 
i. Projet océanien PNUE/GEF-PAS de réduction des rejets de POP grâce à une meilleure gestion 

des déchets solides et dangereux (2013-2018) 
 
4. Ce projet est financé par le Fonds pour l’environnement mondial, mis en œuvre par le PNUE et la 
FAO et exécuté par le PROE. 
 
5. Quatorze pays océaniens y participent : Îles Cook, États fédérés de Micronésie, Fidji, Kiribati, Îles 
Marshall, Nauru, Nioué, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu et 
Vanuatu. 
 
6. Ce projet quinquennal a pour objet de réduire le rejet involontaire de polluants organiques 
persistants dans la région du Pacifique grâce à la gestion intégrée des déchets solides et dangereux. Il 
fournira un financement sur cinq ans pour élaborer des projets pilotes et mener des actions de 
formation sur les exigences des conventions internationales, les « meilleures pratiques » de gestion des 
pesticides et la gestion des produits chimiques utilisés dans les laboratoires et les écoles. Ce projet 
aidera également les pays à mieux gérer les huiles usagées. 
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7. Le financement de ce projet quinquennal s’élève à 9 221 450 dollars É.-U., soit 2 796 000 dollars 
en numéraire et le reste en nature. Le contrat a été signé en juin 2013. 
 
8. Les principales activités prévues pour la fin de 2013 seront le recrutement d’un chargé de projet 
et l’organisation d’un atelier introductif pour arrêter la liste des activités du projet. 

ii.  Projet océanien de gestion des déchets dangereux (2013-2017) financé par le 10e FED 

9. Ce projet est financé par l’Union européenne et exécuté par le PROE. 
 
10. Outre le Timor-Leste, 14 pays océaniens y participent : Îles Cook, États fédérés de Micronésie, 
Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Nauru, Nioué, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Îles Salomon, 
Tonga, Tuvalu et Vanuatu. 
 
11. Ce projet quadriennal a pour objet d’améliorer la gestion des déchets dangereux prioritaires 
(amiante, déchets électroniques et d’activités de soins) dans l’ensemble de la région. 
 
12. Le financement quadriennal associé au projet aidera les pays insulaires océaniens à mieux gérer 
les déchets dangereux grâce à des programmes d’assistance technique couvrant les infrastructures 
d’élimination des déchets d’activités de soins et la formation associée ; la stabilisation et l’élimination de 
l’amiante dans les communautés insulaires ; et la mise en place de mécanismes de recyclage des 
déchets électroniques. 
 
13. Le financement de ce projet quadriennal s’élève à 7 850 000 euros. Le contrat a été signé en 
mai 2013. 
 
14. Les principales activités prévues pour la fin de 2013 comprennent : le recrutement d’un 
responsable et d’un chargé de projet ; l’examen de la situation régionale concernant la gestion des 
déchets dangereux ; et le recensement des priorités pour mieux gérer l’amiante, les déchets 
électroniques et les déchets d’activités de soins. 
 
Recommandations 

15. La Conférence est invitée à : 

 Prendre note des ressources additionnelles affectées à l’amélioration de la gestion des 
déchets dangereux en Océanie au cours des cinq prochaines années, conformément à la 
demande formulée par les Membres du PROE ; et 

 Demander aux Membres d’apporter au Secrétariat une contribution en nature pour 
l’aider à mettre en œuvre ces deux projets de gestion des déchets dangereux au cours des 
quatre à cinq prochaines années. 

 
 

_____________________ 
 
 
 
17 juillet 2013 – Original en langue anglaise 

 
 
 
 
  


